Section 3

Mandat du consultant (Termes de référence)

RELATIFS AU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT POUR L’ETUDE TECHNIQUE ET SUPERVISION ET CONTROLE DES TRAVAUX D'EXECUTION RELATIFS AU PROJET D´APPUI AU DEVELOPPEMENT DU SYSTEME D´ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
1.
CONTENU DETAILLE DU PROJET
Construction de l'École d'enseignement et de formation professionnels de l'agriculture et de l'agro-industrie :

Ce volet permettra d'élargir et de diversifier l'offre de formation professionnelle par la construction d'un centre de formation professionnelle spécialisé en Agriculture et Agro-Industrie. La superficie totale de l’emprise à bâtir est de 6 539 m² et comprend 

· des blocs administratifs ; 
	Type de locaux
	Nbre locaux
	Superficies
en m²
	Superficies
totale m²

	Bureau directeur (trice) avec toilettes
	1
	30
	30

	Bureau assistant(e) de direction
	1
	12
	12

	Bureau pour directeur (trice) pédagogique
	1
	20
	20

	Bureau pour Chef de département Gestion des ressources
	1
	20
	20

	Bureau pour Comptable
	1
	20
	20

	Bureau pour Chef de département Services aux entreprises
	1
	20
	20

	Espace bureau pour 3 personnes
	1
	40
	40

	Bureau surveillant général
	1
	20
	20

	Salle de réunion
	1
	40
	40

	Bibliothèque proposant des ressources bibliographiques et
multimédias aux formateurs et stagiaires
	1
	60
	60

	Salle pour formateur avec des bureaux de travail pour les formateurs.
	1
	30
	30

	Stockage de la fourniture de bureau et des matières consommables
nécessaires pour le fonctionnement du centre.
	1
	80
	80

	Bloc sanitaire administration (1bloc pour femmes et un autre pour
hommes)
	2
	10
	20

	Archivage
	1
	12
	12

	Local technique (Réseaux–téléphone)
	1
	10
	10

	Espace entreprenariat
	1
	60
	60

	Totaux
	17
	
	494


· 3 salles de laboratoires (microbiologie, chimie & biochimie et analyse sensorielle) ; 
	Type de locaux
	Nbre
locaux
	Superficies
en m²
	Superficies
totale m²

	Laboratoire de microbiologie
	1
	180
	180

	Laboratoire de chimie et biochimie
	1
	180
	180

	Laboratoire de l’analyse sensoriel
	1
	80
	80

	Atelier de valorisation des produits de la Pêche
	1
	140
	140

	Atelier lait et dérivées
	1
	220
	220

	Ateliers fruits et légumes (jus, conserves…)
	1
	220
	220

	Atelier d’électricité, maintenance et génie industrielle
	1
	300
	300

	Atelier de machinisme et maintenance agricole (en charpente)
	1
	400
	400

	Atelier d’horticultures
	1
	140
	140

	Local technique (compresseurs, chaudière, adoucisseurs
	1
	20
	20

	Hangard élevage animal avec magasin stockage aliments de bétail
(en charpente)
	1
	450
	450

	Atelier apiculture +
	1
	100
	100

	Local technique pour équipements agricoles (en charpente)
	1
	80
	80

	Magasin de stockage (produits de récolte)
	1
	60
	60

	Totaux
	14
	
	2570


· 6 salles d'ateliers ;
	Type de locaux
	Nbre locaux
	Superficies
en m²
	Superficies
totale m²

	Salle de cours théoriques
	6
	60
	360

	Salle spécialisée en informatique
	1
	80
	80

	Salle de séminaires
	1
	80
	80

	Amphithéâtre / salle de conférence 100 personnes
	1
	200
	200

	Totaux
	7
	
	720


· 1 local technique (pour compresseurs, chaudières, adoucisseurs) ; 
	Type de locaux
	Nbre
locaux
	Superficies
en m²
	Superficies
totale m²

	Sanitaires pour garçons
	1
	40
	40

	Vestiaires pour garçons (dont douches)
	1
	60
	60

	Sanitaires pour filles
	1
	40
	40

	Vestiaires pour filles (dont douches)
	1
	60
	60

	Infirmerie
	1
	12
	12

	Guérite
	2
	12
	24

	Terrain de sport
	1
	
	

	Vestiaire et sanitaire pour terrains de sport pour fille
	1
	40
	40

	Vestiaire et sanitaire pour terrains de sport pour garçon
	1
	40
	40

	Totaux
	11
	
	516


· un hangar de 500 m² destiné à l'élevage avec un espace ouvert qui servira de ferme pédagogique pour dispenser une formation dans les différentes spécialités ; et 

· 1 local de stockage pour le matériel agricole. De plus, la construction comprend 

· 2 dortoirs (pour une capacité de 240 étudiants : 120 hommes et 120 femmes) ; 
	Désignation
	Nbre
	Surface
unitaire
utile au m²
	Surface totale utile au m²

	1- Espaces communs
	
	
	

	Réception accueil
	1
	50
	50

	Foyer/ salon
	1
	100
	100

	Réfectoire
	1
	215
	215

	Self-service
	1
	35
	35

	Infirmerie
	1
	20
	20

	Sanitaire
	2
	15
	30

	Salle d’étude
	1
	130
	130

	2- Cuisine et ses annexes 
	
	
	

	Surveillant Général d'Internat
	1
	20
	20

	Bureau
	1
	12
	12

	Réception
	1
	30
	30

	Stockage
	1
	50
	50

	Chambre froide
	1
	24
	24

	Cuisine
	1
	150
	150

	Plonge
	1
	25
	25

	Local poubelle
	1
	6
	6

	Vestiaire-Sanitaire
	1
	10
	10

	3- Internat
	
	
	

	Bagagerie
	1
	16
	16

	Internat filles
	
	
	

	Dortoir pour fille (pour 12 lits)
	10
	40
	400

	Sanitaire pour fille
	1
	40
	40

	Chambre pour surveillante
	2
	20
	40

	Internat garçons
	
	
	

	Dortoir pour garçon (pour 12 lits)
	10
	40
	400

	Sanitaire pour garçon
	1
	40
	40

	Chambre pour surveillant
	2
	20
	40

	4- Buanderie
	1
	60
	60


· (ii) 2 logements pour le personnel (pour le directeur de l'école et le directeur pédagogique) ;
	Local
	Nbre
	Superficies
en m²
	Superficies
totale m²

	Chambres
	3
	16
	48

	Toilettes
	2
	5
	10

	Salon
	1
	20
	20

	Cuisine
	1
	12
	12

	Salle de bain
	1
	6
	6

	Buanderie
	1
	4
	4

	Salle à manger
	1
	16
	16

	Totaux
	9
	
	100

	
	
	
	

	Nombre de logements
	2
	
	200


Contexte

Situation géographique 

Le centre sera construit à Contuboel, la capitale de la région de Bafata, située dans la partie orientale de la République de la Guinée Bissau. Limité au nord par la République du Sénégal, au sud par la région du Tombali, à l’ouest par la région d’Oio et à l’Est par région de Gabu. Bafata est la deuxième plus grande réserve de bétail du pays, avec une grande extension de territoire entourée par le bassin des rivières Geba et Contuboel, qui fournit de l’eau en grande partie pour l’agriculture, principale source de richesse du pays. C’est aussi l’une des régions les plus pauvres du pays.

Origine et Historique du Projet

Le Ministère de l´Administration Publique, du Travail, de l ´Emploi et de la Sécurité Sociales (MAPTSS) a obtenu un financement de montant 17.000.000,00 de sous la forme de Prêt de la Banque Islamique de Développement (BID) pour financer le Projet d´Appui au Développement du Système d´enseignement Professionnel sous une Approche d´Opération de « Reverse Linkage » et à l’intention d’utiliser une partie de ce financement pour effectuer des paiements pour l’acquisition de biens, travaux et services connexes et de services de consultants nécessaires dans le cadre de ce projet.  Le MPRSS a aussi obtenu de la BID un financement complémentaire de 150.000 USD sous forme d’Assistante sous une forme d » Opération Linkage.   
Objectifs

Dans le cadre du Projet Reverse Linkage pour l’appui au développement du système de la formation professionnelle, le projet vise à : accroitre l’accès et d’améliorer la qualité, l’équipe et la pertinence du système Enseignement et Formation Techniques et Professionnels (EFTP) en Guinée Bissau. Cet objectif sera atteint à travers :
· L’élargissement et la diversification des programmes d’EFTP

· L’élaboration, la mise à jour et impression des curricula et programme d’EFTP

· Renforcer les capacités pédagogiques et managériales du personnel de l’EFTP, et

· Renforcer la capacité de la nouvelle agence nationale pour l’emploi et formation professionnelle.
2. DEFINITION DE LA MISSION DU CONSULTANT

L’objectif de la mission est d’assurer pour le compte de l’UGP, les prestations de maîtrise d’œuvre comprenant l’étude technique et supervision et contrôle des travaux d'exécution relatifs au projet : Projet Reverse Linkage pour l’appui au développement du système de la formation professionnelle
3. ETAPE 1 ETUDES TECHNIQUES 

3.1 ETUDES TECHNIQUES D’EXECUTION

Les études techniques comprennent deux parties :

Une partie A qui est constituée des études d’APS pour l’exécution du projet défini ci-dessus. Cette partie comprend les prestations de la phase 1 décrite ci-après. La prestation inclut une étude de faisabilité technique, économique, environnementale (EIES) et sociale en vue de sélectionner la meilleure solution pour la construction du centre.
Une partie B qui comprend les études au niveau APD et l’établissement des Plans d’Exécution des Ouvrages (PEO) ainsi que des Dossiers d’Appel d’Offres en vue de la réalisation des travaux. Cette partie comprend les prestations des phases 2 et 3 ci-dessus.

Les études techniques sont réalisées en trois phases :


Phase 1 : élaboration de l’avant-projet sommaire :


Phase 2 : élaboration de l’avant-projet détaillé et des plans d’exécution des ouvrages :


Phase 3 : élaboration du dossier d’appel d’offres en vue de lancer l’appel d’offres :

Phase 4 : Analyse, évaluation des propositions, rédaction du rapport d’évaluation des                  offres des soumissionnaires.

A chacune des phases, le Consultant devra faire approuver par l’UGP les dossiers correspondants. L’UGP dispose d’un délai de sept (07) jours calendaires pour transmettre ses observations au Consultant. Passé ce délai, les rapports pourront prendre la forme de séances de validation organisées par l’UGP avec la participation du ministère de l’Administration Publique, du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité Sociale (MAPTSS) ou de la localité du projet.

Le Bureau d’études concevra le projet selon les règles de l’art et la réglementation en vigueur en Guinée- Bissau.

Les ouvrages conçus seront stables, économiques, esthétiques et adaptés aux sites et le montant total du projet ne dépassera pas le montant estimé lors de l’identification, sauf accord explicite de l’UGP.

3.1.1 Phase I : Avant-Projet Sommaire

Sur la base de la description et du contenu du projet défini ci-dessus, le Maître d’œuvre définira les possibilités techniques ainsi que les variantes les mieux adaptées aux besoins à satisfaire en fonction du montant fixé. À partir de l’APS, le Consultant de l’EIES fera des propositions sur des variantes et options ressorti de l’Avant-projet Sommaire, ainsi que la consistance des travaux à réaliser. L’APS est un document qui sera remis au cabinet en charge de validation de l’EIES.
Dans le cadre de l’élaboration de l’APS, le consultant procèdera à une enquête préliminaire en vue de :

· Collecter de toutes les informations nécessaires à son travail (documents de travail, études et rapports existants éventuellement au niveau des directions techniques centrales et régionales) :

· Présenter une description fidèle de la situation existante:

· Evaluer les besoins à satisfaire ainsi que de leur évolution à moyen et long terme :

· Proposer et analyser les solutions techniques permettant de satisfaire les besoins :
· Une évaluation sommaire des principaux impacts environnementaux et sociaux de chaque alternative proposée ;

· Présenter une Etude de l’EIES 

L’APS devra comprendre pour chaque site :

1. un plan de situation (1/1000 ème)

2. un levé topographique et état des lieux (1/1000 ème)

3. un plan de masse (1/500 ème)

4. une étude sur la base des données disponibles :

5. une étude comparative des avantages et inconvénients des différents types d’ouvrages et équipements possibles :

6. une étude comparative des coûts d’investissement et coûts d’exploitation à moyen et long terme :

7. une recommandation concernant le type d’ouvrage à retenir et la localisation proposée :

8. une estimation des coûts prévisionnels des opérations :

9. un planning prévisionnel des opérations tenant compte des contraintes éventuelles de pluies :

10. une estimation du nombre d’homme/jours nécessaires à l’exécution des opérations et le schéma d’organisation correspondant :

11. une estimation du coût de la main d’œuvre :

12. un rapport détaillé couvrant l’ensemble du travail effectué à ce stade.

3.1.2 Phase II : Avant-Projet Détaillé

Une fois l’APS approuvé, le bureau d’études est chargé de préparer les documents suivants sur la variante qui aura été retenue :

1. un plan général – plan de situation – plan de localisation :

2. un levé topographique des zones d’implantation retenues pour les ouvrages projetées :

3. une mise en place des lignes de niveaux avec tous les commentaires :

4. une implantation de tous les éléments du site, de toutes les dénivellations :

5. le plan de masse des ouvrages projetés :

6. les plans des ouvrages avec tous les détails d’exécution :

7. tout document graphique et plan de détail nécessaire à la parfaite réalisation des ouvrages :

8. la description technique détaillée de tous les matériaux, fournitures et équipements nécessaires à l’exécution des ouvrages :

9. le programme complet des essais à entreprendre pendant l’exécution des travaux pour assurer le contrôle de qualité des matériaux, des fournitures et des ouvrages :

10. l’estimation des opérations accompagnées des sous-détails de prix unitaires :

11. toutes les notes de calcul relatives au dimensionnement des ouvrages et des équipements :

12. le planning prévisionnel d’exécution :

13. l’estimation détaillée du nombre d’homme/jours nécessaires à le exécution des opérations et le schéma d’organisation correspondant :

14. l’estimation détaillée du coût de la main d’œuvre :

15. le devis estimatif confidentiel :

· Ouvrages de génie civil :

· Les plans et dessins d'exécutions seront fournis par le Consultant et comprendront les plans, élévations, coupes et dessins de détail suffisants pour assurer une description complète des ouvrages. Ils seront accompagnés de mémoires descriptifs et pour les ouvrages particuliers de calculs justificatifs (vérification de la stabilité des ouvrages…)

· Pour les ouvrages de génie civil, le Consultant aura à produire des mémoires descriptifs indiquant le mode d’exécution et de coulage du béton, définissant avec exactitude et précision toutes les formes géométriques des éléments constitutifs de la construction et tous les détails du ferraillage. Ils doivent indiquer le tracé de toutes les surfaces de reprise, de tous les trous de scellement, de toutes les ouvertures, etc.

· Les notes de calcul devront déterminer ou justifier la stabilité de l’ensemble des fondations, les contraintes dans les divers éléments et sur le sol.

· Équipements électromécaniques, l’Entrepreneur aura à produire un mémoire descriptif indiquant :

· le mode d’exécution des ouvrages, les phases de réalisation, la nomenclature complète des matériels et documentations y afférentes,

· les schémas électriques et d’automatisme, la nomenclature des composants, les dessins de façade des armoires et pupitres de commande,

· les tracés en plan et vues isométriques des canalisations, circuits et réseaux avec la nomenclature des pièces, raccords, robinetterie et appareillages.

· Ouvrages en acier, châteaux d’eau, l’Entrepreneur aura à fournir :

· un mémoire descriptif indiquant la qualité des aciers employés, leur origine, le mode d’exécution de chaque ouvrage et le dispositif de levage sur chaque site,

· des dessins comprenant les plans, élévations, coupes et dessins de détail suffisants pour assurer une description complète de l’ensemble des ouvrages,

· des notes de calcul déterminant ou justifiant la stabilité de l’ensemble des fondations, les calculs statiques de la cuve et du support (pieds isolés ou tour), les contraintes dans les divers éléments et sur le sol.

Tous ces plans et notes de calcul devront être fournis dans les quinze jours suivant le paiement de l’avance au démarrage. 
L’APD devra être soumise pour approbation à l’UGP. Le Bureau d’études proposera également la décomposition des travaux en lots avec la justification de cette décomposition. Cette justification concernera essentiellement la définition des critères de post-sélection et d’adjudication de chacun des lots.

3.1.3 Phase III : Dossier d’Appel d’Offres

Une fois l’APD approuvé et la décomposition finale en lots de travaux effectuée, le Maître d’œuvre établira pour chacun des lots définis à la subdivision du projet, un dossier d’appel à la concurrence aux Entreprises. Ce dossier sera établi sur la base d’un dossier type fourni par l’UGP. Les dossiers d’appel d’offres et les plans d’exécution des ouvrages sont joints en annexe. Nonobstant ces plans de principe, le consultant devra déterminer, sur la base des visites les actions exactes à entreprendre.

Les dossiers d’appel d’offres comporteront notamment :

1. l’avis d’appel d’offres :

2. le règlement particulier d’appel d’offres (RPAO)

3. le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) :

4. le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) :

5. le mode d’évaluation des travaux (MET) comprenant une définition détaillée (limites et conditions) de chaque prix :

6. le cadre du bordereau des prix unitaires (BPU) :

7. le cadre du devis estimatif (DE) :

8. les éléments graphiques : les plans, croquis, schémas et autres détails graphiques de chaque lot :

9. les modèles de convention ou de contrats, modèles de cautions, modèles de soumission, modèles de demande d’avance, etc. :

10. le planning indicatif d’exécution de chaque lot etc. :

Le Consultant, pour l’élaboration des pièces écrites des dossiers d’appel d’offres, se conformera aux documents types de l’UGP, notamment en ce qui concerne, le RPAO, le CCAP, le CCTP, et le MET.

Les dossiers d’appel d’offres ainsi constitués seront après avis définitif de l’UGP, édités et fournis par le Consultant en 15 (quinze) exemplaires par lot dont un reproductible (contre-calques pour les plans et tirage original pour les pièces écrites), en vue du lancement de la consultation aux Entreprises.

Le Consultant fournira également l’ensemble des pièces écrites sur support informatique dont les caractéristiques lui seront précisées par l’UGP.

3.1.4. Phase IV : Analyse, évaluation des propositions, rédaction du rapport d’évaluation des offres des soumissionnaires

Une fois lancées l’appel d’offres, le consultant doit être présent à la séance d’ouverture des plis et, être intégré à la commission d’analyse des offres. La commission est chargée de :

1. analyser et évaluer des propositions techniques et financières des soumissionnaires ;

2. préparer et présenter le rapport d’évaluation d’offres des soumissionnaires ;

3. participer en qualité d’observateur dans séance de attribution de marché ;

4. participer dans la négociation du contrat.

3.1.5. Informations à fournir par l’UGP

L’UGP fournira au Bureau d’études, les fiches d’avant-projet et se rendra avec lui pour une reconnaissance des sites.

La production de ces documents ne dispense pas le bureau d’études de rechercher les informations nécessaires à l’exécution de sa mission auprès des administrations publiques.

3.1.6. Modification du Projet

Aucune modification du projet ne pourra être effectuée sur l’initiative du Maître d’œuvre. Toutefois, si le Maître d’œuvre constate un besoin de modification du projet, il est tenu d’en informer par écrit l’UGP, avec les arguments nécessaires en appui, et de lui demander une décision. En cas d’une modification importante du projet décidée par le Maître d’Ouvrage, le Maître d’œuvre en sera immédiatement informé par l’UGP, d’une part, et ses honoraires seront réajustés pour tenir compte exclusivement de l’effet de la modification d’autre part.

3.1.7. Calendrier de remise des rapports

Le Consultant soumettra un programme des études qui devra la mise à disposition de l’UGP :

1. de l’Avant projet sommaire dans un délai maximum de dix (10) semaines à compter de la date de démarrage de la mission

2. de l’Avant-projet détaillé (APD) dans un délai maximum de douze semaines (12) suivant l’approbation de l’APS :

3. des dossiers d’appel d’offres dans un délai de deux semaines (02) suivant l’approbation de l’Avant projet détaillé :

La totalité de la durée des études ne serait excéder vingt-quatre semaines (24). Ce délai maximum ne tient pas compte des délais éventuels d’approbation des dossiers. Ces délais d’approbation peuvent être estimés à une (01) semaine maximum à la fin de chaque phase après remise des rapports.

A la fin des études, le Consultant produira un rapport de synthèse clair et concis incluant toutes les données significatives et couvrant l’ensemble des études réalisées.

3.2 – ORGANISATION DE LA MISSION


3.2.1. MOYENS MIS EN PLACE

Le Consultant qui se verra confier la mission de maîtrise d’œuvre telle que précédemment définie devra mettre en place les moyens en personnel et en matériel qu’il juge nécessaire à l’accomplissement de sa mission.

N.B. Le Consultant devra prévoir le frais de déplacement pour visiter le Maroc ou un pays qui dispose d’un modèle de centre comme l’OFPPT ou un Centre d’enseignement et de formation professionnels pour meilleur encadré la conception du Projet.
Il devra notamment prévoir à plein temps le personnel minimum suivant :


1 ingénieur Génie Civil ou Architecte, Chef de Mission étude, chargé de diriger les études techniques et d’élaborer les dossiers d’appel d’offres. Il sera l’interlocuteur privilégié de l’UGP pendant la phase étude et devra avoir tous pouvoirs de la part de son bureau d’études pour l’accomplissement de sa mission

Durée d’intervention = 24 semaines

1 Ingénieur ‘’Études DAO’’ qui sera l’assistant direct au Chef de Mission et travaillera sous sa responsabilité exclusive. Il l’aidera notamment dans la réalisation des études techniques détaillées (calculs de génie civil, avant-métrés, DAO, etc.) :

Durée d’intervention = 24 semaines
1 Ingénieur « environnementaliste » qui sera l’assistant direct au Chef de Mission et travaillera sous sa responsabilité exclusive. Il l’aidera notamment dans la réalisation de l’étude d’impact environnemental et social (EIES) et le Plan de gestion environnementale et sociale (PGES), etc. :

Durée d’intervention = 24 semaines

Les experts susvisés doivent être effectivement présents sur place en Guinée-Bissau pendant toute la durée de leur intervention. Il est recommandé aux bureaux étrangers de s’associer à un bureau local de leur choix pour la réalisation de certaines prestations telles que les levés topographiques, les plans, etc..

3.2.2 QUALIFICATION DU PERSONNEL

Chef de Mission

L’Ingénieur, chef de mission d’études, devra posséder un diplôme en Ingénieur Génie Civile ou Architecte ou tout autre titre équivalent délivré par un établissement publiquement reconnu et les qualifications minima suivants :

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de dix (10) années dans le domaine de Génie Civile et BTP en Afrique sub-saharienne :

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de cinq (05) années en matière d’études techniques et d’élaboration du dossier d’appel d’offres en Génie Civile et BTP.

-
Il devra, si possible, posséder une expérience certaine d’études techniques relatives à des opérations exécutées par des petites et moyennes entreprises.

Ingénieur Etudes et DAO

L’Ingénieur ‘’études et DAO’’ devra posséder un diplôme d’Ingénieur Genie Civil ou tout autre titre équivalent délivré par un établissement publiquement reconnu et les qualifications minima suivants :

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de sept (07) années en matière d’études techniques de Génie civil.

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de quatre (04) années en matière d’études techniques d’ouvrages exécutés par des petites et moyennes entreprises.

· Expériences multiples dans la conception et le dimensionnement d’infrastructures educationnelles de l’Afrique sub-saharienne.

Il devra, si possible, posséder une bonne maîtrise des procédures de la Banque Islamique du Développement (BIsD) en matière de passation des marchés.

Ingénieur Hydraulicien

L’Ingénieur ‘’études et DAO’’ devra posséder un diplôme d’Ingénieur Hydraulique ou tout autre titre équivalent délivré par un établissement publiquement reconnu et les qualifications minima suivants :

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de sept (07) années en matière d’études techniques Hydraulique.

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de quatre (04) années en matière d’études techniques et construction de station de traitement des eaux usées               exécutés par des petites et moyennes entreprises.

· Expériences multiples dans la conception et le dimensionnement d’infrastructures éducationnelles de l’Afrique sub-saharienne.

Il devra, si possible, posséder une bonne maîtrise des procédures de la Banque Islamique du Développement (BIsD).

Ingénieur Environnementaliste
L’Ingénieur Environnementaliste devra posséder d'un diplôme de niveau universitaire en sciences de l'environnement, sociales (bac+5) ou équivalent délivré par un établissement publiquement reconnu et les qualifications minima suivants :

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de sept (07) années en matière d’études d'impact environnemental et social.

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de quatre (04) années en matière d’études d'impact environnemental et social.

· Expériences multiples dans la conception et l’EIES a l’Afrique sub-saharienne.

Il devra, si possible, posséder une bonne maîtrise des procédures de la Banque Islamique du Développement (BIsD).

Métreur

Le métreur devra posséder un diplôme de Technicien Superieur Genie Civil ou tout autre titre équivalent délivré par un établissement publiquement reconnu et les qualifications minima suivants :

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de cinq (05) années en matière d’études techniques de Génie civil.

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de trois (03) années en matière d’études techniques d’ouvrages exécutés par des petites et moyennes entreprises.

· Expériences multiples dans la conception et le dimensionnement d’infrastructures educationnelles de l’Afrique sub-saharienne.

Il devra, si possible, posséder une bonne maîtrise des procédures de la Banque Islamique du Développement (BIsD) en matière de passation des marchés.

Dessinateur

Le dessinateur devra posséder un diplôme de Technicien Superieur Genie Civil ou tout autre titre équivalent délivré par un établissement publiquement reconnu et les qualifications minima suivants :

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de cinq (05) années en matière d’études techniques de Génie civil.

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de trois (03) années en matière d’études techniques d’ouvrages exécutés par des petites et moyennes entreprises.

· Expériences multiples dans la conception et le dimensionnement d’infrastructures educationnelles de l’Afrique sub-saharienne.

Il devra, si possible, posséder une bonne maîtrise des procédures de la Banque Islamique du Développement (BIsD) en matière de passation des marchés.

Electricien

Le électricien devra posséder un diplôme d’Ingénier ou Technicien Electrotechnie ou tout autre titre équivalent délivré par un établissement publiquement reconnu et les qualifications minima suivants :

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de cinq (05) années en matière d’études techniques d’Eléctrotechnie.

· Expérience professionnelle d’une durée minimum de trois (03) années en matière d’études techniques d’ouvrages exécutés par des petites et moyennes entreprises.

· Expériences multiples dans la conception et le dimensionnement d’infrastructures éducationnelles de l’Afrique sub-saharienne.

Il devra, si possible, posséder une bonne maîtrise des procédures de la Banque Islamique du Développement (BIsD) en matière de passation des marchés.

4.- DELAI

Le Maître d’œuvre est tenu d’assurer sa mission jusqu’à dépôt du dossier. Le délai prévisionnel du projet est de 180 jours.

ETAPE 2 : SUPERVISION ET CONTROLE DES TRAVAUX
.
Objectifs de la mission 

Les présents termes de référence définissent les prestations du consultant dont l’UGP envisage d’avoir la collaboration dans le cadre l’étude technique et supervision et contrôle des travaux du projet d´appui au développement du système d´enseignement professionnel desdits travaux.

Le délai global prévisionnel de réalisation des prestations de supervision des travaux, est de dix-neuf (19) mois incluant deux (02) mois après la fin des travaux nécessaires à l’établissement et à la mise à disposition du rapport final et de l’ensemble des documents relatifs au dossier de récolement et à l’accompagnement pour la réception provisoire.

En principe l'étendue des pouvoirs délégués au Consultant concerne l'élaboration et la soumission au maître d'œuvre de tous les projets d'ordres de services qu'il jugera nécessaire pour le bon déroulement des travaux, ainsi que le suivi technique, administratif et financier du marché des travaux.

En particulier, toutes les tâches incombant à l'entreprise, décrites dans le dossier d'appel d'offres Travaux, doivent être considérées comme devant être suivies et contrôlées dans le cadre des prestations du Consultant.

Concernant le marché de travaux, le maître d’œuvre sera notamment chargé de toutes les questions juridiques et financières liés à l’exécution des travaux, en particulier des réclamations pour des paiement additionnels, et des contestations de tiers concernant le régime foncier, l’aménagement du territoire, les préjudices occasionnés aux intérêts commerciaux, etc. Il sera également responsable du budget des travaux et de la gestion des enveloppes financières attribuées aux marchés, de la passation de ces marchés et de la délivrance des ordres de service.

Le Consultant devra nécessairement se référer au maître d'œuvre pour toutes les questions ci-dessus.

Le responsable du projet sera l’interlocuteur journalier du Consultant et sera tenu informé de tout ce qui se passe sur le chantier. Il se rendra régulièrement sur le chantier et y assistera à toutes les réunions. A cet effet, il sera mis en copie de toute correspondance et rapport émanant du Consultant.

En outre, le responsable du projet sera chargé d’assurer le suivi du contrat de surveillance.

Le Consultant devra déléguer certaines de ses tâches à son représentant sur le chantier, dénommé ci-après le chef de mission.  Au moment de la signature du contrat, le Consultant notifiera par écrit au maître d'œuvre pour approbation, les tâches qu'il aura déléguées au chef de mission.

3.
Consistance des travaux

3.1. Travaux construction
Il s’agit de travaux construction de l'École d'enseignement et de formation professionnels de l'agriculture et de l'agro-industrie:

Exécution : La superficie totale de l’emprise à bâtir est de 6 539 m² et comprend 

· des blocs administratifs ; 

· 3 salles de laboratoires (microbiologie, chimie & biochimie et analyse sensorielle) ; 

· 6 salles d'ateliers ; 

· 1 local technique (pour compresseurs, chaudières, adoucisseurs) ; 

· un hangar de 500 m² destiné à l'élevage avec un espace ouvert qui servira de ferme pédagogique pour dispenser une formation dans les différentes spécialités ; et 

· 1 local de stockage pour le matériel agricole. De plus, la construction comprend 

· 2 dortoirs (pour une capacité de 240 étudiants : 120 hommes et 120 femmes) ; (ii) 2 logements pour le personnel (pour le directeur de l'école et le directeur pédagogique) ; et 

· 1 bloc administratif.

4.
Étendue des Services, tâches (composantes) et livrables attendus

4.1 La surveillance et le contrôle des travaux d’exécution à savoir :

•
L’examen, le contrôle et l’approbation avant tout début de réalisation, des plans de construction, notes de calcul et autres documents de l’Entrepreneur, soumis pour l’exécution des travaux.

•
La surveillance, l’inspection et le contrôle de l’exécution des travaux réalisés par l’Entrepreneur désigné en respect des termes et clauses des marchés passés par l’UGP, en matière de qualité, coût et délai.

•
La surveillance et le contrôle des programmes de construction de l’entrepreneur opérant dans le cadre du projet.

•
L’étude ou l’analyse de toute adaptation ou modification du projet et des plans d’exécution aux circonstances des travaux et aux données nouvelles pouvant être recueillies pendant le déroulement de ceux-ci.

•
L’établissement au fur et à mesure de l’avancement des travaux, les attachements et levés contradictoirement avec l’entrepreneur de façon à déterminer pour chaque activité les quantités réellement mises en œuvre.

•
La supervision des essais de contrôle in situ et en laboratoire effectués par l’entrepreneur. Le Consultant sera responsable à son initiative des essais complémentaires s’il suspecte une quelconque malfaçon dans l’exécution des travaux. Il sera de même chargé de contrôler l’équipement de laboratoire de chantier de l’entrepreneur et la qualification du personnel qui y est employé ; il pourra exiger tout changement ou renforcement qu’il jugera nécessaire.

•
Disposer d’un matériel de laboratoire performant pour effectuer in situ et en laboratoire des essais de contrôle.

•
Réaliser tous les essais et levés nécessaires pour s’assurer de la qualité des travaux.

•
La conduite sous la supervision de l’UGP des réunions périodiques organisées soit sur le chantier, soit dans les locaux de la mission de contrôle avec l’Entrepreneur

•
Le contrôle des rapports journaliers de l’entrepreneur relatifs à la main d’œuvre, au matériel utilisé, aux tâches et quantités mises en œuvre, aux conditions climatiques, et toutes autres informations importantes qui pourraient survenir sur le chantier.

L’inspection et le contrôle des mesures préventives de sécurité devant être prises par l’entrepreneur sur le site du projet et, si nécessaire, élaborer les directives de sécurité à l’intention de ce même Entrepreneur.

Le consultant sera responsable vis-à-vis de l'Administration du contrôle technique de la totalité des travaux.

De manière spécifique, le Consultant sera chargé de fournir les services sous mentionnés (liste non exhaustive) : 

Examen des programmes de travail et contrôle de leur respect

Le Consultant examinera le programme d'exécution et l’inventaire des équipements et des installations proposés par le contractant, accompagnés des prévisions des paiements et des flux de trésorerie qui en résulteront. Le cas échéant, il demandera des précisions sans toutefois imposer de modifications.

Le Consultant examinera la conformité du programme d'exécution présenté par l’entreprise avec celui contractuel de son offre.

Le Consultant aura le droit de rejeter un programme d'exécution s’il l’estime inacceptable pour des raisons majeures qu’il précisera en se référant aux conditions du marché. En parallèle, l'entreprise soumettra au maître d'œuvre, pour approbation, un programme des services à fournir par des tiers comme les services publics, le service de police de la route, etc.

Le Consultant examinera les mesures proposées par l'entreprise concernant les déviations de la circulation et veillera à ce que l’écoulement normal du trafic soit entravé le moins possible et à ce que ces mesures ne compromettent pas la sécurité des usagers de la route.

Le Consultant s’assurera que dans les programmes proposés soient prévues les sondages, les essais de laboratoire établis dans les prescriptions techniques contractuels et soit respecté la date de consigne du projet détaillée des ouvrages d’assainissement.

Pour le matériel, le Consultant procédera à un inventaire contradictoire du matériel présent sur le chantier (n° châssis, heures/km déjà travaillés, date d'achat, valeur résiduelle, etc.) et consignera les résultats dans un rapport spécial, qui mettra en comparaison le matériel effectivement présent avec celui prévu dans l'offre, aussi bien dans la liste du matériel que dans le sous détail des prix, afin d'évaluer la capacité globale de l'entreprise à exécuter le marché de travaux.

Révision et contrôle du projet d’exécution

Le Consultant demandera à l'entreprise de lui soumettre les documents d'exécution, plans et notes de calcul pour chaque activité pertinente et veillera à ce que les méthodes de travail convenues soient strictement respectées.

Qualité des matériaux

L'entreprise vérifiera tous les matériaux avant leur utilisation. Le Consultant contrôlera la qualité de ces matériaux dans le respect des conditions du marché et, en particulier, des prescriptions techniques et des résultats du projet d’exécution de l’ouvrage. Il veillera particulièrement à ce que les matériaux ne soient pas contaminés par les techniques d'exécution utilisées (la pollution organique, l’acidité de l’eau pour le béton).

Le Consultant veillera à ce que tous les tests requis soient effectués et à ce que les échantillons nécessaires à ces analyses reflètent fidèlement la qualité des matériaux utilisés pour les travaux. Les types de tests et leur fréquence devront respecter les règles de l'art en vigueur ainsi que les prescriptions techniques du marché. Le Consultant procédera également à des prélèvements d'échantillons sur les zones d'extraction des matériaux et les testera. Tous les tests effectués seront systématiquement consignés, de manière à ce que toutes leurs données soient accessibles à des fins d’analyses systématiques et statistiques.

Le personnel requis pour procéder aux tests sera fourni par le Consultant, conformément au chapitre 5.

Qualité des travaux tout au long de leur exécution

Le Consultant vérifiera que tous les travaux effectués soient conformes aux prescriptions du marché. 

Vérification des mesures et émission des états de décomptes

Le Consultant et l'entreprise évalueront conjointement tous les travaux terminés ainsi que les approvisionnements sur chantier, selon des méthodes et une fréquence convenue au préalable. Les quantités seront consignées dans des attachements et, lorsque le Consultant l’estimera nécessaire, les métrés feront l’objet de vérifications supplémentaires. 

En outre, le Consultant et l'entreprise évalueront conjointement et chaque semaine l’évolution des travaux. A la fin de chaque mois, ces estimations (attachements) serviront à établir les quantités payables à l'entreprise et les états de décomptes pour la période correspondante. Le Consultant veillera à ce que le maître d’œuvre soit en mesure, pendant toute la durée du marché, de délivrer un état de décompte dans un délai de 30 jours à compter de la fin de la période mensuelle en question.

Il finalisera à intervalles réguliers tous les métrés pris et convenus avec l'entreprise pour des parties de travaux bien définies et terminées et élaborera les décomptes de ces sections. Ces décomptes serviront de base au décompte définitif qui sera établi à titre provisoire après la réception provisoire et à titre définitif après la réception définitive. Les projets de décomptes seront établis au cours du mois suivant la réception provisoire des travaux et seront analysés dans le rapport de la surveillance des travaux. 

Conseils concernant les problèmes apparaissant au cours de l’exécution des travaux

En cas de problèmes techniques au cours de l’exécution des travaux, le Consultant proposera des solutions pour y remédier. Si la nature de ces problèmes le justifie, ils feront l’objet d’un rapport spécial au maître d’œuvre. Toute instruction adressée à l'entreprise apportant une clarification ou une modification au cahier des charges et/ou aux plans d’exécution devra faire l'objet d'ordres de service qui devront être préalablement approuvés par le maître d’œuvre et le maître d'ouvrage s’ils sont susceptibles d'entraîner des dépenses supplémentaires et/ou une prolongation de la période d’exécution.

Les problèmes autres que techniques seront portés à la connaissance du maître d’œuvre, qui décidera si le Consultant peut proposer des solutions ou s’il faut en informer d’autres organes compétents. Ces services de conseil relèvent de la responsabilité du Consultant et ne lui donnent pas droit à une rémunération supplémentaire. Si l’examen de ces problèmes nécessite la participation d’un expert externe, l’exécution de cette expertise devra être autorisée par un ordre de service qui en fixera les coûts. Les frais journaliers de l’expert externe ne pourront dépasser ceux du chef de mission. 

Il ne sera pas demandé au Consultant de résoudre des problèmes relatifs à des acquisitions de terrains, des droits de passage et des dégâts occasionnés aux biens appartenant à des tiers.

Contrôle de la protection de l’environnement

Le Consultant contrôlera la mise en œuvre du plan de gestion de l’environnement du chantier, en particulier du tronçon de traversée de l’habitat de Farim, et donnera les instructions nécessaires à l'entreprise si le plan n’est pas correctement appliqué et si des dommages occasionnés à l’environnement peuvent être évités ou sont susceptibles de l’être.

Au cours de la mise en œuvre du projet, il veillera en particulier au respect plein et entier des recommandations suivantes pour la protection de l’environnement :

-
réduire la pollution de l’eau et du sol causées par les eaux de ruissellement,

-
réduire les niveaux de bruit et de poussière,

-
réaménager toutes les zones d’emprunt et les carrières,

-
réduire le risque d’érosion du sol, stabiliser les culées des ponts et les entrées et sorties des dalots sur les sols sableux à l’aide de gabions ou de perrés,

-
placer les installations de chantier de manière à réduire les perturbations pour les riverains, sur la faune, la flore et les cours d’eau ; 

-
doter le chantier d’un système adéquat de drainage et de gestion des eaux usées et des déchets solides et veiller à ce que ces installations soient démantelées et à ce que la zone soit remise en état une fois le chantier terminé.

Le Consultant devra s'assurer à ce que le spécialiste de l’environnement de son équipe commence sa mission au tout début des activités de surveillance, mais celui-ci ne sera disponible que sur la base d'un temps partiel tout au long de la période d’exécution du marché.

Coordination avec les parties prenantes

Le Consultant veillera à ce que toutes les parties impliquées dans les travaux soient informées de leur évolution en fonction de leurs compétences respectives. Les représentants des services publics, de l’autorité responsable de la gestion de la circulation (police de la route), des autorités nationales et des collectivités locales seront invités périodiquement aux réunions de chantier et, si nécessaire, aux réunions spéciales de coordination.

Analyse des réclamations soumises par l'entreprise

Les réclamations soumises par l'entreprise au cours des travaux seront analysées par le Consultant qui conseillera le maître d’œuvre concernant leur bien-fondé. Si la nature de ces réclamations le justifie, elles feront l’objet d’un rapport spécial au maître d’œuvre (cf. le point 6.2). Ces services de conseil relèvent de la responsabilité du Consultant et ne lui donnent pas droit à une rémunération supplémentaire. Si l’examen de ces réclamations nécessite la participation d’un expert externe, l’exécution de cette expertise devra être autorisée par un ordre de service qui en fixera les coûts. Les frais journaliers de l’expert externe ne pourront dépasser ceux du chef de mission.

Autres tâches pendant l'exécution des travaux

Le Consultant s'assurera du respect et de l'application par l'entreprise de la législation du travail en vigueur. Il rapportera au maître d'œuvre tout manquement à cette législation.

Le Consultant vérifiera la présence journalière sur le chantier d'un coordinateur sécurité au sein de l'entreprise. Il évaluera la pertinence et l'application par l'entreprise des recommandations faites par ce coordonnateur sécurité.

4.2
En rapport avec l’UGP : 

•
Etablissement et transmission à l’Administration des propositions de paiements de l’entrepreneur relatives au nombre d’exemplaires suffisants.

•
Préparer des bordereaux de prix supplémentaires et avenants éventuels.

•
Proposer les ordres de services.

•
Elaborer des recommandations à l’intention de l’Administration au cours des contestations ou litiges avec l’entrepreneur et pour autant que la contestation ou le litige soit notifié pendant la période couverte par le Marché relatif aux présents travaux.

•
Préparer des rapports mensuels et trimestriels d’avancement des travaux. Ces rapports établis en français seront présentés suivant le plan ci-après :

Introduction : résumé des principaux aspects techniques et financiers du projet (sources de financement, dates d’entrées en vigueur des conventions, planning prévisionnel d’exécution des travaux).


Activité du projet : description des travaux exécutés, résultats des inspections et du contrôle, modifications apportées à la conception et incidence financière, description détaillée des difficultés rencontrées ; description des solutions déjà mises en œuvre, de celles envisagées et en attente de l’accord du Maître d’ouvrage délégué et les recommandations éventuelles sur le traitement des dites difficultés ; délais constatés et prévisionnels.


Analyse des coûts : suivi analytique des coûts de réalisation des travaux, évolution du parc d’engins, définition et détermination des quantités réellement mises en œuvre par type d’ouvrage, analyse de la performance des engins avec indication de leur rendement et comptabilité de leur temps d’utilisation et du pointage de la main d’œuvre par type d’ouvrage, ainsi que tous les éléments pertinents pouvant permettre par la suite à l’Administration d’avoir une meilleure maîtrise des coûts des Travaux. 

Organigramme de l’équipe de supervision des travaux : Illustration des travaux réalisés pendant la période concernée, les travaux réalisés antérieurement et les travaux restant à réaliser.

4.3
Contrôle après exécution des travaux 

i)
Réceptions

Le Consultant attestera de l’exécution et de l’approbation de la totalité des essais nécessaires à la réception provisoire des travaux y compris les essais sur les matériaux. Il assistera l’Administration dans les réceptions provisoires (partielles et totales) et la réception définitive des travaux et assurera la rédaction des procès – verbaux correspondants.

ii)
Rapport final du contrôle des travaux

Le Consultant remettra au plus tard un (1) mois après la réception provisoire des travaux un rapport en français qui comprendra :

•
La présentation générale du projet (source de financement, Entrepreneurs, conventions, marché, etc.)

•
Le bilan financier du marché (travaux, contrôle) et l’historique correspondant (calendrier de réalisation, interruption, évolution des personnes engagés, le matériel utilisé).

•
Description détaillée de toutes modifications techniques entreprises avec leurs justifications ainsi qu’une présentation exhaustive du projet final.

•
L’analyse économique des coûts de réalisation poste par poste, et des coûts des ouvrages types basés sur des métrés représentatifs.

•
Rassembler et interpréter les résultats et les enseignements tirés du contrôle pour permettre par la suite à l’Agence, de définir au mieux les programmes d’entretien et de réhabilitation futurs.

•
Rassembler toutes les photographies nécessaires pour illustrer les différentes étapes de la réalisation du projet.

•
Faire apparaître dans quelle mesure les résultats obtenus répond aux spécifications du Cahier des Charges.

•
Définir les raisons éventuelles de leur divergence (carence de l’étude, moyens ou normes inadaptées)

•
Présenter des recommandations sur les méthodes de mise en œuvre ou quant à la modification de certaines prescriptions pour l’avenir.

iii)
 Composition de l’équipe et qualification
5.
Composition de l’équipe et qualification demandées pour le personnel clé (et autres exigences qui seront utilisées pour l’évaluation du personnel clé suivant les dispositions de l’article 21.1 des IC - Données particulières)


Le consultant devra mettre en place tous les équipements nécessaires pour la bonne marche de la mission. En outre les moyens en personnel cadre que le Consultant devra déployer pour les besoins du contrat sont définis ci-après pour l’ensemble des prestations. Ce personnel sera composé de :


Equipe de base (Personnel clé) :

•
Un (01) ingénieur, chef de mission, contrôleur général des travaux ;

•
Un (01) ingénieur civil, responsable suivi journalier de chantier ;
•
Un (01) ingénieur hydraulicien;

•
Un (01) ingénieur électrotechnique ou technicien électrotéchnie;

•
Un (01) ingénieur topographe ou technicien supérieur topographe;

•
Un (01) Technicien supérieur Génie civil, assistant au suivi journalier de chantier ;

•
Un (01) Technicien supérieur Géotechnicien. 


L’Ingénieur Génie civil ou TP, chef de Mission, contrôleur des travaux, doit être de formation Ingénieur en Génie civil, ou équivalent de niveau minimum Bac+5, et ayant au moins quinze (15) années d’expérience confirmée dans le domaine des projets de construction/réhabilitation. Il sera responsable de la bonne exécution de toutes les tâches dévolues au Consultant. Il devra, durant les 10 dernières années, avoir surveillé et contrôlé deux (2) projets de contrôle et de surveillance de travaux, dont un (1) projet dans la sous-région et avoir assuré au moins deux (2) fois la tâche de Chef de Mission au cours des sept (7) dernières années.


L’ingénieur Génie Civil ou Travaux Public ou équivalent, et ayant au moins vingt (15) années d’expérience confirmée dans le domaine du contrôle et de la surveillance de projets. Il devra, durant les dix (10) dernières années, avoir supervisé au moins quatre (04) projets similaires et réalisé au moins un (01) projet d’envergure équivalente dans la sous-région au cours des 5 dernières années. 


L’ingénieur géotechnicien doit être de formation ingénieur en génie civil spécialisé en géotechnique, ingénieur géologue, géotechnicien ou équivalent, et ayant au moins dix (10) années d’expérience confirmée dans le domaine de la géotechnique routière et de la surveillance et du contrôle de projets. Il devra, durant les dix (10) dernières années, avoir supervisé au moins trois (03) projets similaires en tant qu’ingénieur géotechnicien et réalisé au moins un (01) projet d’envergure équivalente dans la sous-région au cours des cinq (05) dernières années. 


L’ingénieur topographe ou technicien supérieur topographe doit être de formation ingénieur en topographie ou ingénieur génie civil avec spécialisation en topographie ou équivalent et ayant au moins dix (10) années d’expérience confirmée dans le domaine de la topographie. Il devra, durant les dix (10) dernières années, avoir supervisé au moins trois (03) projets similaires en tant qu’ingénieur topographe et réalisé au moins un projet (01) projet d’envergure équivalente dans la sous-région au cours des cinq (05) dernières années. 


L’ingénieur hydraulicien doit être de formation ingénieur en hydraulique ou équivalent et ayant au moins dix (10) années d’expérience confirmée dans le domaine de l’hydraulique. Il devra, durant les dix (10) dernières années, avoir supervisé au moins deux (02) projets d’étude et/ou de dimensionnement d’ouvrages hydrauliques et un (01) projet de contrôle et supervision hydrauliques réalisés dans le domaine traitement des eaux usées en tant qu’ingénieur hydraulicien dans la sous-région au cours des cinq (05) dernières. 


Technicien topographe : Il doit être titulaire d’un diplôme de Technicien supérieur en Génie civil spécialisé en topographie ou de diplôme équivalent avec huit (08) d’expérience et avoir réalisé au moins deux (02) projets de travaux au cours des huit (08) dernières années à compter de 2014.


Technicien Génie Civil : Il doit être titulaire d’un diplôme de Technicien supérieur en Génie civil ou de diplôme équivalent avec huit (08) d’expérience et avoir réalisé au moins deux (02) projets de travaux au cours des huit (08) dernières années à compter de 2014.


Technicien Géotechnicien : Il doit être titulaire d’un diplôme de Technicien supérieur en en géotechnique, géologie ou de diplôme équivalent avec huit (08) d’expérience et avoir réalisé au moins deux (02) projets de travaux au cours des huit (08) dernières années à compter de 2014.

NB : Il est à noter que les copies des diplômes des experts ci-dessus doivent obligatoirement être fournies. A défaut, en l’absence d’élément d’appréciation de leur qualification, leur candidature sera rejetée (note zéro), et que la maîtrise de la langue Française par tous les experts est obligatoire. Les experts ci-dessus doivent savoir lire et écrire correctement la langue Française à défaut leur candidature pourrait être rejetée.


Le Consultant mettra en place une brigade topographique, composée d’un personnel suffisant, qui sera chargée de vérifier l’implantation des axes et d’effectuer les contrôles géométriques et altimétriques et tous les levés contradictoires avec l’entrepreneur sur toute l’étendue de la zone concernée.


Il mettra également en place une brigade géotechnique, composée d’un personnel suffisant pour effectuer toutes les réceptions de matériaux, les vérifications nécessaires de contradictions, avec les sondages et essais de contrôle géotechniques et de conformité sur les ouvrages réalisés, le suivi permanent des travaux des entreprises attributaires des marchés de travaux.


Tous les frais afférents à ces brigades sont à la charge du Consultant et devront être intégrés dans le montant de son offre.

6.
Rapports demandés et calendrier des livrables

En ce qui concerne le contrôle et la surveillance des travaux d’exécution, les rapports à élaborer par le Consultant conformément aux présents termes de référence seront fournis comme suit, à compter du démarrage des travaux :

-
rapport de démarrage au début du projet ;

-
rapport mensuel à la fin de chaque mois ;

-
rapport trimestriel à la fin de chaque trimestre ;

-
rapport final de contrôle du chantier.

•
Un (1) rapport d’orientation ou de mise en œuvre contenant au minimum les éléments ci-après : 

o
la répartition des tâches et responsabilités au sein de la Mission de Contrôle ;

o
les procédures concernant les grandes tâches constituant l’ossature des prestations de surveillance et de contrôle de travaux ;

o
les circuits information réciproque ;

o
les fiches synoptiques qui permettent de définir pour chaque tâche élémentaire les actions à entreprendre par la Mission de Contrôle pour la surveillance et le contrôle des travaux à pied d’œuvre. Ces fiches indiquent en fonction des prescriptions du marché de travaux et des règles de l’art ;

o
les contrôles et vérifications préalables à faire avant le démarrage de la tâche. Ils permettent de s’assurer que tout a été mis en œuvre par l’Entreprise pour la réussite de la tâche à exécuter : réception de la phase précédente, disponibilité des moyens humains et matériels, acceptation des matériaux, des produits et des procédures de mise en œuvre. Cette étape fait souvent appel à des planches d’essais qui permettent en vraie grandeur de caler les méthodes d’exécution et de définir les points de contrôle et les points d’arrêts ;

o
les essais, vérifications et contrôles à faire au cours de l’exécution de la tâche. Cette étape vise à assurer que la tâche est exécutée conformément aux règles de l’art, aux clauses du marché et que les 

o
procédures de mise en œuvre acceptées sont correctement suivies. Il s’agit aussi d’assister l’Entreprise directement sur place dans la résolution de problèmes quotidiens.

o
et les contrôles et vérifications à faire pour procéder à la réception de la tâche. Ce sont les contrôles à posteriori c’est-à-dire exécutés à la fin de la tâche. L’application prioritaire des deux premières étapes de contrôle ne dégage en rien l’obligation de faire un contrôle à posteriori sous la forme de réceptions classiques et d’exécuter tous les essais et contrôles, essais et mesures au fur et à mesure de l’avancement. Tous les essais et mesures réalisés serviront dans le cadre de ce contrôle et viendront contribuer à élaborer un document final qui devra faire un état au temps 0 de la vie de la route à la fin des travaux ;

o
et en annexe, le cadre des documents de gestion du marché : procès-verbaux de réunion, rapports périodiques, bordereau d’envoi, décomptes pour la Mission de Contrôle et l’Entreprise, procès-verbaux de réception partielle et liste des différents cahiers à mettre en œuvre pour la gestion du chantier. 

•
Un (1) PV de réunion hebdomadaire de chantier : Le Consultant fournira le PV au plus tard, deux (2) jours après la tenue de la réunion. Ce PV fournira au minimum les éléments ci-après : point des travaux réalisés au cours de la période précédente, problèmes administratifs, problèmes techniques, mesures d’atténuation des impacts environnementaux et sociaux, observations de l’Entreprise,

•
observations/recommandation de la Mission de Contrôle, observations de l’organe.

 •
Un (1) rapport mensuel de renseignement sur l’avancement, l’exécution des travaux, l’état financier, la structure d’équipe et le nombre d’emplois créé, la description des prestations rendues par le Bureau d’études, les propositions techniques, les notes de service, les commentaires sur les résultats des essais géotechniques et sur l’état financier en rapport avec les travaux exécutés et les prévisions de travaux. Il fera une analyse de l’avancement du chantier et apportera des recommandations ou d’éventuelles améliorations de situation. 

•
Un (1) rapport trimestriel détaillé reprenant les deux rapports mensuels précédents et comprenant :

o
l’état d’avancement des travaux comparé aux prévisions ;

o
l’état des décomptes des travaux avec comparaisons aux prévisions ;

o
l’estimation de la proposition des travaux des mois suivants ;

o
la description des conditions d’exécution des travaux ;

o
le relevé des communications importantes et solutions préconisées ;

o
l’état des décomptes du Bureau d’études ;

o
le point du personnel et du matériel du Bureau d’études ;

o
les prestations techniques et ordres de service ;

o
les commentaires sur les résultats d’essais de laboratoires et sur la qualité des travaux ;

o
l’état financier en rapport avec les travaux exécutés et les prévisions de travaux et des propositions d’amélioration et/ou de correction ;

o
les emplois créés en faisant ressortir les tâches dans lesquelles s’impliquent les femmes.

•
Un (1) rapport détaillé de fin de chantier en français comprenant notamment :

o
l’état des conditions d’exécution des travaux ;

o
l’état de la situation globale du chantier comparée aux prévisions ;

o
les problèmes techniques rencontrés et les solutions trouvées ;

o
les ordres de services et les relevés des communications importantes et les avenants éventuels :

o
les commentaires sur les résultats d’essais de laboratoire et sur la qualité des travaux ;

o
les propositions et recommandations du Bureau d’études pour la maintenance et l’entretien ultérieur de l’ouvrage ;

o
l’analyse de l’impact des travaux sur la vie des populations ;

o
l’analyse des coûts unitaires et des coûts moyens de réalisation des travaux.

•
Les plans de recollement des travaux, tels qu'ils ont été exécutés et réceptionnés seront également à fournir par le Consultant au plus tard à la date de la fin des travaux.

•
Film vidéo sur CD-ROM : Afin de pérenniser la réalisation des travaux de cet important ouvrage, le consultant devra réaliser et fournir à la fin des travaux, un film vidéo sur CD-ROM d’une durée de 90 mn, retraçant et traitant l’ensemble des activités du chantier. Ce film fera l’objet de validation par l’UGP.

•
Phase de délai de garantie : Le Consultant fournira, à l’occasion de chaque visite trimestrielle, un rapport relatif à l’exécution des obligations contractuelles de l’Entreprise de travaux, contenant tous les détails sur les dégradations éventuellement observées et les mesures préconisées pour y remédier. Ce rapport sera fourni en dix (10) exemplaires sur support papier et cinq (05) exemplaires sur support numérique. Le même sera en portugais et en quantités de cinq (05) exemplaires et trois (03) exemplaires sur support numérique. 

L’Administration formulera et transmettra ses observations dans les quinze (15) jours suivants la réception de chaque rapport pour prise en compte par le Consultant dans le rapport mensuel suivant.

Les observations éventuelles sur un rapport mensuel devront être prises en compte dans la formulation du contenu du rapport du mois suivant et consolidé dans le rapport trimestriel qui couvrira la période considérée.

Le rapport final de contrôle du chantier, fera l’objet d’une version provisoire et d’une version définitive. Le Consultant disposera d’un délai de quinze (15) jours pour remettre la version définitive, après réception des observations de l’Administration sur la version provisoire.

Le nombre de rapports à fournir par le Consultant est donné dans le tableau ci-après : 

	Rapport
	Délai de remise
	Nombre d’exemplaire papier

	Rapport de mise en œuvre
	7 jours après démarrage 
	5

	Rapport hebdomadaire
	48 heures après la réunion
	3

	Rapport mensuel
	7 jours après chaque fin de mois
	3

	Rapport trimestriel
	15 jours après chaque trimestre
	5

	Rapport final
	30 jours après la réception provisoire
	5


(*) En plus de la version électronique

Le Consultant doit :

a)
informer immédiatement le Client de toute allégation, incident ou accident qui a ou est susceptible d’avoir un effet négatif important sur l’environnement, les communautés touchées, le public, le personnel du Client, le personnel de l’Entrepreneur ou les experts. Dans le cas de l'EAS et/ou du HS, tout en maintenant la confidentialité requise, le type d'allégation (exploitation sexuelle, abus sexuel ou harcèlement sexuel), le sexe et l'âge de la personne qui a vécu l'incident présumé devraient être inclus dans les informations. Le Consultant doit fournir au Client, dans les délais convenus avec lui, tous les détails de ces incidents ou accidents.

b)
informer immédiatement et porter à la connaissance du Client toute instruction donnée par le Consultant à l’Entrepreneur en rapport avec un incident ou accidents ES, et comme exigé de l’Entrepreneur dans le cadre des rapports périodiques ;

c)
porter à la connaissance du Client dans les délais prévus les données ES de l’Entrepreneur, comme exigé de l’Entrepreneur dans le cadre des rapports périodiques. »

7.
Equipements à mettre à disposition et autres prestations à assurer par le Consultant


1. Moyens de transport adéquats pour toutes les équipes visées dans les TDR y compris fonctionnement et toutes sujétions


Pour les besoins de sa mission, le Consultant mettra à la disposition de son équipe à partir de la date de commencement des travaux l’ensemble des moyens de transports en très bon état de fonctionnement mis à la disposition des équipes visées dans les TDR pour un bon déroulement de la mission conformément aux règles de l’art.

Le consultant est libre d’organiser sa logistique en étroite collaboration avec le Chef de projet afin d’assurer le fonctionnement correct de la mission. 


2. Autres Equipements


Le Consultant précisera de façon claire, les autres équipements (matériels topographiques, matériel et équipements de bureaux : ordinateurs PC, photocopieuse, calculatrice, machine à broyer, Téléphone, fax, etc.) qu’il mettra à disposition pour permettre le fonctionnement de sa mission y compris les téléphones mobiles pour son personnel d’encadrement (chef de mission, ingénieurs, techniciens etc…).

EQUIPEMENTS A FOURNIR POUR L’ADMINISTRATION (UGP)


Dans le cadre des marchés passés avec les Entrepreneurs attributaires, il sera prévu la mise à disposition de locaux meublés, climatisés, à usage de bureaux, comprenant une salle de réunion et un local (équipé par l’entreprise) distinct pour abriter le laboratoire géotechnique de contrôle, dont l’équipement est fourni également par l’entreprise.


Il sera précisé que l’Entreprise aura la liberté de choisir l’option qu’elle préfère (location, construction, etc.).


Les bureaux équipés par l’Entrepreneur seront regroupés dans un bâtiment éclairé et climatisé et comprendront à titre indicatif :

o
un (1) bureau de 16 m² y compris toilettes incorporées pour l’ingénieur, chef de mission de contrôle ;

o
un (1) bureau de 12 m² pour l’ingénieur civil ;

o
un (1) bureau de 12 m² pour l’ingénieur hydraulicien ;

o
un (1) bureau de 30 m² pour les techniciens supérieurs topo et labo ;

o
une (1) salle de réunion de 30 m² ;

o
un (1)  bureau de secrétariat de 10 m² ;

o
deux (2) blocs sanitaires équipés, chacun d’un WC et d’un lavabo, de 6 m² pour chaque bloc.


Cependant, les bureaux de la mission de contrôle, dont les plans schématiques (nouvelle construction ou location) seront soumis pour agrément par l’Entrepreneur à la Mission de Contrôle seront distincts de ceux de l’Entreprise.


Le laboratoire sera équipé par l’Entrepreneur attributaire du marché pour toute la période d’exécution des travaux. Tous les frais de fonctionnement du laboratoire sont à la charge de l’Entreprise. 

Il doit être fonctionnel au plus tard Trente (30) jours à compter de la date de notification à l’Entrepreneur de l’ordre de service indiquant le démarrage des travaux.


Liste des matériels et mobiliers de bureaux :

1.
Pour le Chef de Mission et l’unité de gestion du projet 

-
un bureau (table) de dimension minimale 1,75 m x 1,00 m,

-
un meuble bas sur roulette et fermant à clé, avec un tiroir et un casier de rangement pour dossiers suspendus,

-
une table de bureau de dimensions 1,00 m x 0,60 m,

-
une armoire métallique de rangement fermant à clé,

-
un fauteuil fixe ergonomique,

-
quatre chaises,

-
une lampe de bureau,

-
un climatiseur,

-
un téléphone,

-
une poubelle ;

-
un frigo bar ;

2.
Pour tous les ingénieurs et homologue

-
un bureau (table) de dimensions minimales 1,50 m x 0,75 m,

-
une armoire métallique de rangement fermant à clé,

-
un fauteuil fixe,

-
deux chaises,

-
une lampe de bureau,

-
un climatiseur,

-
une poubelle;

3.
Pour les bureaux destinés aux techniciens supérieurs


     Pour chaque bureau:

-
trois bureaux (table) de dimensions minimales 1,50 m x 0,75 m,

-
trois armoires métalliques de rangement fermant à clé,

-
trois fauteuils fixes,

-
six chaises,

-
trois lampes de bureau,

-
un climatiseur,

-
trois poubelles;

4.
Pour le secrétariat et standard téléphonique

-
un bureau de secrétariat avec retour machine,

-
une armoire métallique fermant à clé,

-
trois chaises,

-
une lampe de bureau,

-
un climatiseur,

-
une standard de téléphone plusieurs lignes

-
une poubelle;

-
une broyeuse 

-
un réfrigérateur de 150 litres

5.
Pour le laboratoire


Les équipements du laboratoire devront permettre d’effectuer tous types d’essais nécessaires pour un bon suivi des travaux. Une liste non exhaustive sera jointe en annexe.

6.
Pour la brigade topographique


Tout matériel topographique susceptible d’être utilisé dans le cadre du contrôle et de la surveillance des travaux sus mentionnés devra être disponible au sein de la brigade topographique.


Les frais d’eau, d’électricité, de gardiennage, d’entretien, de nettoyage, de téléphone, et de l’internet sont à la charge de l’entreprise, à l’exclusion des frais de fax et des consommables qui sont à la charge du Consultant.

N.B. Les équipements de bureau restent la propriété de l’administration à la fin des travaux.

